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Le rapport d'aménagement établi conformément aux dispositions de l'article 47 de 
l'Ordonnance fédérale sur l'aménagement du territoire est destiné à l'autorité cantonale 
chargée de l'approbation des plans et des règlements. 
 
Les informations qu'il contient ont une valeur indicative. Elles ne constituent pour les 
particuliers aucune contrainte et pour les autorités aucune obligation. 
 
Pendant le déroulement de la procédure d'adoption des mesures d'aménagement projetées, 
le rapport peut être consulté mais son contenu ne peut être sujet à opposition. 



 

1. INTRODUCTION 
 ______________________________________________________________________________________  
 
 

Le présent document complète et modifie le rapport d’aménagement du 23 septembre 2011 établi 
conformément à l’Ordonnance fédérale sur l’aménagement du territoire (art. 47). 
 
Le plan général d’affectation, le plan d’affectation de la localité et le règlement général sur 
l’aménagement du territoire et les constructions avec le rapport d’aménagement ont été soumis à 
l’enquête publique du 1er novembre 2011 au 30 novembre 2011. Cette consultation a fait naître  
12 oppositions ou interventions formulées par : 
 
1. Monsieur Robert Tissot, Madame Inès Fuchs-Tissot 
 
2. Immeuble Route de Cottens n° 21 par Maître Thibault Blanchard, avocat 
 
3. Monsieur Eric Monnet 
 
4. Monsieur Gérald Devantay 
 
5. Monsieur Fritz Schmid 
 
6. Madame Anne Descuves 
 
7. Monsieur Luc Roehrich, Madame Lydie Roehrich par Madame Anne Van Buel, ingénieure 

géomètre à Cossonay 
 
8. Madame Geneviève Brunet-Chabloz, Monsieur François Brunet 
 
9. Madame Edith Straub, Madame Isabelle Plattner-Akou Plattner, Monsieur Felix Plattner, par 

Maître Denis Sulliger, avocat, puis par Maître Laurent Schuler, avocat 
 
10. Feu Monsieur Marc-Estienne Roehrich 
 
11. Hoirie Chanson par Monsieur Alain Chanson 
 
12. Madame Catherine de Luze 

 
 
 
 
 
2. CONCILIATION 
 ______________________________________________________________________________________  
 
 

Dans le sens du Droit cantonal (LATC art. 58), à réception des oppositions ou interventions, la 
Municipalité a engagé des démarches de conciliation avec les parties concernées. 
 
Ces démarches n’ont pas abouti formellement à des retraits d’oppositions, mais elles débouchent, par 
contre, sur quelques modifications à apporter aux documents soumis à l’enquête publique (voir chiffre 
3 ci-après). 
 
Pour ce qui a trait au traitement de l’opposition n° 2, il convient de relever que les parties concernées 
ont choisi de traiter par acte notarié et servitudes foncières toute question relevant du domaine bâti 
sur la parcelle n° 48. 
 
 
 
 
 



 

3. EXAMEN  PREALABLE  COMPLEMENTAIRE 
 ______________________________________________________________________________________  
 
 

Le dossier a été soumis au Service du développement territorial le 27 septembre 2013 pour examen 
préalable selon l’article 56 LATC. Le rapport d’examen a été transmis à la Municipalité le 24 janvier 
2014. Quelques remarques de détail sur la forme des documents sont relevées ainsi que la demande 
de la DGE-BIODIV : 
 
- de réaffecter en zone agricole la partie est de la parcelle no 158 en raison de la présence d’un 

secteur inscrit à l’inventaire cantonal des prairies et pâturages (PPS) ; 
- de modifier l’affectation des terrains classant ce secteur en zone d’installations publiques par un 

déplacement de la zone dans la partie ouest de la parcelle no 158. 
 
La Municipalité constate que la nouvelle délimitation demandée par les Services cantonaux 
compromet la réalisation d’un groupement des équipements techniques communaux, envisagé de 
longue date, à l’angle nord de la parcelle no 158 (déchetterie, local de voirie, local de pompiers, 
station de carburant). Une localisation encore plus éloignée du village est jugée incompatible avec 
l’usage d’un tel équipement. Ainsi, après un examen attentif des possibilités d’implantation dans le 
village, la Municipalité a identifié le site de « La Corasse » comme étant le plus à même de répondre 
aux critères d’implantation, à savoir : 
 
Pour ce qui a trait au traitement de l’opposition n° 2, il convient de relever que les parties concernées 
ont choisi de traiter par acte notarié et servitudes foncières toute question relevant du domaine bâti 
sur la parcelle n° 48. 

 
- localisation en périphérie du village permettant une bonne accessibilité des différents usagers au 

site ; 
- localisation à une distance raisonnable des quartiers habités en raison des nuisances pour le 

voisinage ; 
- accès direct depuis une voie principale de circulation pour éviter le trafic supplémentaire à 

l’intérieur des quartiers ; 
- disponibilité des terrains et équipements à proximité pour assurer une réalisation à court terme 

dans des coûts raisonnables ; 
- cohérence urbanistique et paysagère pour ne pas compromettre le caractère villageois de Grancy. 

 
Plus en détail, la proposition de localisation présente les caractéristiques ci-après : 

 
- implantation en face de la zone artisanale permettant de renforcer le caractère d’entrée nord du 

village (réalisation d’un bâtiment de service communal et, à terme, d’un hangar agricole par le 
propriétaire des terrains en continuité de la zone et parallèlement à la RC) ; 

- dimensionnement de la zone permettant la réalisation de mesures paysagères de transition et 
d’intégration d’un bâtiment de service et de surfaces de dépôt et de circulation ; 

- emprise sur la zone agricole de 3'700 m2 environ répertoriés dans les surfaces d’assolement et 
compensée intégralement dans la zone d’installations publiques « Sur Chaux » ; 

- accord de principe du propriétaire du bien-fonds et du propriétaire de la parcelle no 10 voisine. 
 
Une promesse de vente entre la Commune et le propriétaire de la parcelle no 173 sera signée avant 
l’approbation du plan général d’affectation par le Département. 
 
Les nouvelles dispositions fédérales en matière d’aménagement du territoire entrées en vigueur le 1er 
mai 2014 ont pour effet des compléments et modifications mineures au dossier et en particulier dans 
le rapport d’aménagement 47 OAT. 

  



 

4. JUSTIFICATION  DES  MODIFICATIONS 
 ______________________________________________________________________________________  
 
 
4.1 Plan général d’affectation 
 

Parcelle n° Justification 

158 Extension de la zone agricole (environ 5'000 m2) suite à la réduction de la zone 
agricole protégée sur la parcelle n° 11. 

Adaptation de la délimitation de la zone d’installations publiques pour tenir compte 
des demandes formulées par la DGE-BIODIV, soit : 

-  prise en compte de la présence d’un secteur inscrit à l’inventaire cantonal des 
prairies et pâturages secs (PPS) par un classement en zone agricole 
protégée ; 

- report sur le plan, à titre indicatif, de l’inventaire cantonal des prairies et 
pâturages secs (PPS) ; 

- réduction de la surface de la zone pour tenir compte des surfaces des parties 
de parcelles no 12 – 13 – 14 qui ne sont pas considérées comme 
compensation par reconversion. 

 
 
 
4.2 Plan d’affectation de la localité 
 

Parcelles n° Justification 

11 et 141 Nouvelles délimitations des zones en relation avec les Autorités cantonales 
concernées (SDT-SIPAL), à savoir : 

− extension de la zone de site construit protégé sur la parcelle n° 141 et 
réduction correspondante de la zone village 

− extension de la zone de verdure au sud et à l’est et réduction de la zone 
agricole protégée (environ 5'000 m2) 

− déplacement de la limite des constructions sur la parcelle n° 141 pour garantir 
un meilleur dégagement des constructions à valeur patrimoniale. 

173 Création d’une nouvelle zone d’installations publiques au lieu-dit « La Corasse » 
(surface : 3'300 m2) pour permettre le regroupement des équipements techniques 
communaux, notamment des locaux de voiries, une déchetterie et une station de 
carburant. En effet, la Commune de Grancy se trouve depuis plusieurs années 
confrontée à des difficultés d'organiser rationnellement les équipements 
techniques communaux, aujourd'hui disséminés dans le village et ses abords. Une 
localisation éloignée du village est jugée incompatible avec l'usage de tels 
équipements et l'expérience a montré qu'une réalisation au centre du village n'est 
pas favorable en raison des nuisances occasionnées pour les riverains. 

Après un examen attentif des terrains communaux à disposition, il s'avère que le 
secteur de "La Corasse" est le plus à même de répondre aux critères 
d'implantation suivants : 

− localisation en périphérie du village permettant une bonne accessibilité des 
différents usagers du site ; 

− localisation à une distance raisonnable des quartiers habités en raison des 
nuisances pour le voisinage ; 

− accès direct depuis une voie principale de circulation pour éviter le trafic 
supplémentaire à l'intérieur des quartiers ; 



 

 

− disponibilité des terrains (non équipé), mais situé à proximité de terrain équipé 
selon l'aperçu de l'état de l'équipement (voir annexe) assurant une réalisation 
à court terme dans des coûts raisonnables ; 

− cohérence urbanistique et paysagère ne compromettant pas le caractère 
villageois de Grancy. 

68 et 70 Affectation en zone de site construit protégé pour préserver l'église et la cure. 

38, 46, 47 et 
158 

Affectation en zone agricole pour assurer la pérennité des meilleures terres 
cultivables.  

7, 48, 252 et 
253 

Suppression du tracé du cheminement piétonnier en raison de l'abandon de la 
zone intermédiaire sur les parcelles n° 38, 46 et 47. 

 
 
 
4.3 Règlement sur l’aménagement du territoire et les constructions 
 

Articles Justification 

3.1 

3.3 

Remplacement du terme IOS par ISB conformément à l'adaptation de la norme 
SIA 504421. 

3.4 Ajout de la zone agricole protégée dans les surfaces non comprises dans le calcul 
de la surface de terrain déterminante (STd) et changement de la terminologie de la 
zone de verdure et d'utilité publique qui a été supprimée. 

3.5 Supprimer la dernière citation pour ne pas interférer sur l’application du Droit 
cantonal. 

7.2 Restreindre les mouvements de terre pour assurer une meilleure intégration dans 
le milieu des ouvrages qui peuvent être réalisés. 

12.2 Reformulation du contenu pour mettre en évidence la restriction d’usage (limitation 
du nombre de logements). 

15.1 Rédaction complétée pour obtenir une meilleure protection des constructions à 
valeur patrimoniale et de leurs abords. 

16.1 Rédaction complétée pour : 

− répondre à un souhait justifié des propriétaires fonciers concernés 
− gérer dans de bonnes conditions l’utilisation des abords des constructions à 

valeur patrimoniale. 

− préciser la nature des plantations (essences locales et adaptées à la station). 

17.1 

17.2 

17.3 

Ajout de deux paragraphes précisant les constructions et aménagements qui 
peuvent être autorisés dans la zone d'installations (para-) publiques  
(secteur A – D)  

Préciser les règles relatives à la capacité constructive, à l’ordre des constructions, 
à la distance et à la hauteur. 

Mention de la prise en compte de la liaison biologique d’importance supra-
régionale du réseau écologique cantonal (REC). 

19.4 Ajout d'un article exigeant une autorisation cantonale pour toute demande de 
permis de construire ou changement de destination d'une construction existante.  



 

20.1 Modification des règles relatives à la zone agricole protégée.  

23.3 Mention de la liste complète des dispositions antérieures contraires. 

 
Voir plans et règlement du 20.07.2015. 
 
 
 
5. RAPPORT  D’AMENAGEMENT 
 ______________________________________________________________________________________  
 
 

Le rapport d’aménagement établi conformément à l’Ordonnance fédérale sur l’aménagement du 
territoire du 23 septembre 2011 conserve toute sa pertinence. Quelques observations s’imposent 
toutefois au sujet de son contenu. 
 

Chiffres Observations 

2.1 
2.3 
2.4 

Les modifications apportées à la délimitation de certaines zones sur le plan 
d’affectation de la localité sont sans conséquences significatives sur l’estimation 
du potentiel de développement de l’urbanisation locale. 

Toutefois, le bilan du dimensionnement de la zone à bâtir annexé a été établi 
conformément au « guide du dimensionnement de la zone à bâtir » validé par le 
Conseil d’Etat le 26.01.2011. Il ressort de ce document que : 

- la capacité de développement résidentiel de la zone à bâtir, y compris potentiel 
de densification représente 54 habitants 

- la croissance 2008 – 2023, représentant 26 %, est conforme à la mesure A12 
du plan directeur cantonal qui limite le facteur de croissance à 30 % maximum.  

3.1 La parcelle n° 158, au lieu-dit "Sur Chaux" contient un objet répertorié à 
l'inventaire des prairies et pâturages secs d'importance cantonale. Pour protéger 
ce biotope, une zone agricole protégée a été délimitée. Le solde de la zone de 
verdure et de constructions d'utilité publique a également été affectée en zone 
agricole pour créer une zone tampon et préserver le site ainsi que garantir la 
pérennité des biotopes 7, 8 et 9 figurant dans l'inventaire des biotopes du canton 
de Vaud.  

3.2 Les modifications apportées à la délimitation des zones dans le « secteur du 
château » contribuent au renforcement des mesures de protection des 
constructions à valeur patrimoniale situées à cet endroit. 

 Le principe d’aménagement du secteur « La Vignette » correspondant à l’annexe 8 
est supprimé en fonction des accords passés entre propriétaires fonciers 
concernés. 

3.4 Le tableau qui figure sous ce chiffre est adapté aux modifications apportées à la 
délimitation des zones. Il en est de même pour le plan correspondant à l’annexe 4 
(voir document annexé). 

L’objectif de la mesure F12 du PDCn tend à préserver et à garantir les sols 
exploités et exploitables pour l’agriculture et les SDA en particulier. Toutefois, 
certaines zones inventoriées en SDA peuvent être affectées à la zone à bâtir afin 
de répondre aux besoins attendus en matière d’habitation et d’activités. 

Les emprises sur les SDA pour de nouvelles zones à bâtir sont en réalité une 
légalisation de constructions déjà existantes à l'exception de la parcelle n° 48 qui 
est libre de constructions. Ces terrains seront utilisés de manière optimale  



 

(IUS de 0.45 pour des maisons de village).  
A noter que la surface utilisée comme compensation par reconversion sur la 
parcelle n° 158 (voir tableau annexé) a été diminuée de 1'500 m2 (surface nette) 
en raison de certaines parties de terrain accidentées ou plantées. 

En somme, le total des emprises sur les surfaces d’assolement se monte à  
34'688 m2 alors que les compensations se montent à 92'575 m2 (80'548 m2 par 
reconversion et 12'027 m2 par pérennisation). Au final, il y a donc un bilan positif 
de 57'887 m2. 

3.5 Le 1er mai 2014, de nouvelles dispositions fédérales en matière d’aménagement 
du territoire sont entrées en vigueur (LAT et OAT) nécessitant l’introduction d’un 
nouveau chapitre dans le rapport d’aménagement 47 OAT et intitulé « Bilan de la 
zone à bâtir (art. 38 LAT) qui a la teneur suivante : 
« Les cantons adaptent leurs plans directeurs aux art. 8 et 8a, al. 1, dans les cinq 
ans à compter de l’entrée en vigueur de la modification du 15 juin 2012. Jusqu’à 
l’approbation de cette adaptation du plan directeur par le Conseil fédéral, la 
surface totale des zones à bâtir légalisées ne doit pas augmenter dans le canton 
concerné ». Dès lors, au sens de l’art. 52a, al. 2, let. a OAT, toute emprise sur la 
zone agricole ou intermédiaire doit être compensée par le déclassement simultané 
d’une surface équivalente de zones à bâtir. Toutefois, certaines exceptions sont 
prévues, notamment pour les zones d’importance cantonale créées pour répondre 
à une nécessité urgente (pôles de développement – sites stratégiques 
d’agglomération – sites prioritaires de logements). 
Les nouvelles zones à bâtir ainsi que les compensations proposées figurent dans 
le tableau et le plan annexés. 

En conclusion, le bilan présente une situation favorable pour la commune de 
Grancy avec un solde positif d’une surface de 190 m2 démontrant ainsi le respect 
des dispositions précitées. 

Annexe 9 Ajout d'une annexe relative à l'aperçu de l'état de l'équipement. 

 
Annexes : 
1. Bilan des emprises sur la zone agricole, chiffre 3.4 
2. Principales conséquences sur l’affectation des terrains selon état en vigueur (plan échelle 1 : 5000) 
3. Bilan des réserves à bâtir 
4. Aperçu de l'Etat de l'équipement 
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COMMUNE DE GRANCY

selon
enquête

BILAN DES SURFACES DE COMPENSATION
EN ZONE A BÂTIR

(Calculs effectués sur la base du PGA du 30 juin 1982)

Echelle: 1/5'000

PLAREL SA, Lausanne le 28 juillet 2015
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ANNEXE 1
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336
305

29

43

335

D
P 

10
67

31

37

76

183

70

185

152

257

DP 1052

DP 10
49

193

171

304

168

D
P 1050

234

18

199

D
P 1001

188

166

46

154

156

187 D
P 1053

142

132

144

258

DP 1056

186

195

303

153
207

DP 1047

39

179

170

24

34

20

20

13

203

33

25

167

160

189

83

27

145

5452

49

44

DP 1010

D
P 1012

169

D
P

 1019

6

DP 1044

17

16

14

10

Morta  Terre

zone agricole passe 
en zone village 
env. 879 m2

zone agricole passe
en zone artisanale
env. 249 m2

PRINCIPALES CONSEQUENCES SUR
L'AFFECTATION DES TERRAINS SELON
ETAT EN VIGUEUR  APRES MODIFICATIONS
(à titre indicatif)

Echelle: 1/5'000

n° d'identification reporté dans le tableau
figurant au chapitre 3.4 "Maintien des 
sources d'approvisionnement"

changements d'affectations non liés 
à la zone agricole, env. 52'771 m2

zone agricole passe en zone de verdure
env. 7'480 m2

zone agricole passe en zone intermédiaire
env. 2'895 m2

zone agricole passe en zone à bâtir
env. 23'232 m2

zone intermédiaire passe en zone à bâtir
env. 577 m2

zone intermédiaire passe en zone agricole
env. 5'000 m2

zone à bâtir passe en zone agricole ou 
zone agricole protégée, env. 14'545 m2

00

LEGENDE

ANNEXE 2

selon
enquête

SDA - reconversion

SDA - pérénisation

ve
rs

io
n 

du
 2

8.
07

.2
01

5

SDA - emprise

COMMUNE DE GRANCY

zone de verdure et de constructions d'utilité 
publique passe à la zone agricole
env. 77'588 m2

23

22

24

21
zone à occuper par plans de quartier 
passe en zone village
env. 4'880 m2

zone village passe
en zone agricole
env. 1'455 m2

zone village passe
en zone agricole
env. 1'950 m2

zone à occuper par plans de 
quartier passe en zone agricole
env. 4'417 m2

zone agricole passe en zone de 
verdure / règle particulière
env. 5'085 m2

25

27

29

33

28

26

30

35

36

37

39

31

34

38

32

zone agricole passe
en zone village
env. 1'911 m2

zone à occuper par plans de quartier
passe en zone village
env. 2'860 m2

zone à occuper par plans de quartier
passe en zone de verdure 
env. 2'674 m2

zone agricole passe
en zone village
env. 5'270 m2

zone agricole passe en zone du village 
et zone de site construit protégé
env. 5'216 m2

zone de verdure et de constructions 
d'utilité publique passent en zone 
de verdure et zone de verdure à règle 
particulière
env. 2'742 m2

zone agricole passe en zone 
de verdure 
env. 750 m2

zone agricole passe en zone 
de verdure et zone de verdure à règle 
particulière
env. 2'400 m2

zone agricole passe
en zone village
env. 1'134 m2

zone village passe en 
zone de verdure 
env. 980 m2

zone village passe en 
zone de verdure 
env. 1'375 m2

zone agricole passe en zone 
d'installations publiques
env. 1'450 m2

zone village passe
en zone de verdure
env. 601 m2

zone du village et zone de
verdure et de constuctions 
d'utilité publique passent en
zone de site construit protégé 
env. 3'280 m2

1

9

14

13

19

zone agricole passe
en zone d'installations publiques
env. 3'300 m2

zone agricole passe
en zone village
env. 2'112 m2

zone intermédiaire passe
en zone village 
env. 577 m2

zone villas passe 
en zone d'installations publiques 
env. 335 m2

zone villas passe
en zone village
env. 2'210 m2

zone agricole passe
en zone intermédiaire
env. 2'780 m2

zone intermédiaire passe
en zone agricole
env. 7'610 m2

zone de verdure et de constructions
d'utilité publique passe en
zone agricole protégée
env. 15'970 m2

18

16

6

4

zone agricole passe
en zone village
env. 935 m2

5

zone de verdure et de constructions
d'utilité publique passe en 
zone agricole
env. 61'618 m2

20

7
zone de verdure et de constructions 
d'utilité publique passent en zone 
de site construit protégé
env. 1'530 m2

17

zone villas passe
en zone intermédiaire
env. 1'020 m212

15
zone de villas passe en 
zone agricole 
env. 871 m2

8
zone villas et zone village passent
en zone agricole
env. 1'024 m2

10
zone village passe
en zone intermédiaire
env. 114 m2

11
zone village passe
en zone agricole
env. 174 m2

zone de verdure et de construction
d'utilité publique passe en zone
de verdure
env. 1'115 m2

3

zone artisanale et zone de village
passent en zone agricole
env. 797 m2

2



PERENISATION

Surface
(env. m2)

Surface nette
(env. m2)

Surface
(env. m2)


1
2
3 - - -
4
5 -
6 - - -
7 - - -
8 - - -
9 - - -

10 - - -
11 - - -
12 600 600 -
13 - - -
14
15 455 455
16 - - -
17
18 7'610
19 15'970 14'470
20 61'618 61'618
21
22 4'417
23 1'950 1'950
24 1'455 1'455 -
25 -
26 - - -
27
28
29
30

 31 - - -
32 - - -
33 - - -
34 - - -
35
36
37
38
39 - - -

82'048 80'548 12'027
TOTAL NET 

RECONVERSION
TOTAL PERENISATION

80'548 12'027
RECONVERSION PERENISATION

N
° I

de
nt

ifi
ca

tio
n

Pl
an

 a
nn

ex
e 

4
EMPRISE RECONVERSION

Surface
(env. m2)

2'112

-

879

249
-

3'300
930

-
-
-
-
-

4'880

-
-

577

-

-

-

750

-

34'688
EMPRISE

1'450
1'134
5'085

-
-
-

601
2'674
2'860
5'270

1'937
-



Bilan du dimensionnement de la zone à bâtir
xx Donnée fournie par le service en charge du développement territorial
xx Donnée calculée automatiquement
xx Donnée à compléter la commune (si besoin)
xx Donnée modifiée par la commune
xx Valeur avant nettoyage

A. Besoins Dans le centre Hors du centre

Population au 31 décembre 2008 0 367
+

Croissance hors centre selon la mesure A11 (15%) 55
=

Population maximale hors centre en 2023 selon la mesure A11 422

Population programmée en 2023 422 422
-

Population au moment du bilan (en date du 31.12.2011) 0 410
=

Besoins au moment du bilan (max 15% de la population 2008) 12 12

B. Capacités d'accueil au moment du bilan
Capacité de développement résidentiel de la zone à bâtir

Capacité des réserves représentées en vert sur la carte 0 0 32 32
+ +

Potentiel de densification des autres parcelles 0 0 67 67
(1/3 du potentiel de densification est comptabilisé) 0 0 22 22
Le calcul du potentiel de densification est obligatoire si la densité est inférieure à 64 hab+empl/ha.

Densité: 0 37
+

Capacité de développement résidentiel hors de la zone à bâtir 0 0
(report du formulaire "Capacité hors zone à bâtir")

= =
Total: capacités d'accueil au moment du bilan 0 0 54 54

C. Bilan
Hors périmètre de centre: surcapacité d'accueil par rapport aux besoins 42 42

Facteur de croissance démographique 2008-2023 selon mesure A11 1.76 1.76
Selon formule: (Capacités d'accueil + Croissance de la population depuis 2008) / Croissance hors centre selon mesure A11 (15%)
NB: une valeur de 2 équivaut à une croissance de la population de 30% entre 2008 et 2023

Croissance 2008-2023 selon bilan (Facteur de croissance * 15%) 26 26

ANNEXE 3
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